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LE BUREAU DES COMMISSAIRES 1925

DEOOLES GATTIOLIQUES RO- Msy28
MAINES DE LA CITE DE QUE-

APPELLANT June4

BEC DEFENDANT

AND

BILODEAU AND OTHERS PLAIN-
RESPONDENTS

TIFFS

ON APPEAL FROM THE COURT OF KINGS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

Con tractArchitectAnnual salaryExtra commission on new works

Death before full execution of worksRight as to part of commission

for preparation of plans and specifications

On 1st May 1921 agreed to act as architect for the excdusive benefit

of the appellant in consideration of an annual salary of $3000 which

comprised aU disbursements commission or fees which the appel

lant would have paid otherwise for the same services On 18th May

1923 the appellant psssed resolution granting to over his salary

commission of if per cent on the cost of all new constructions

died on the 0th November 1923 without having received any part

of such commission The respondents are the executors of the estate

of and claimed from the appellant the amount of salary due to

the commission of 14 per cent for all works already done on the

new buildings and further commission of per cent on the total

cost of the buildings when completed as remuneration for the draw

ing of the plans and specifications according to the official tariff of

architects fees

Held that the appellant was not hound to pay any amount over the

salary earned and the commission of if per cent of the value of the

work actually done on the new buildings at the time of the death of

such salary comprising any remuneration due him for the prepara

tion of the plans and specifications for these works

APPEAL from the decision of the Court of Kings

Bench appeal side province of Quebec reversing the

judgment of the Superior Court and maintaining the re

spondents action

The material facts of the case and the questions at issue

are fully stated in the above head-note and in the judg

ment now reported

Cannon K.C for the appellant

Galipeault K.C for the respondents

The judgment of the court was delivered by

RINFRET J.Les parties saccordent sur les faits de

cette cause qui en soni.me est soumise pratiquement pour

adjudication sur un point de droit

PRESENT Anglin C.J.C and Duff Mignault Newcombe and Rin

fret K.C
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1925 Georges-Emile Tanguay Øtait architecte pratiquant

LE BTJREAtJ QuØbec

Les commissaires dØcoles par leur resolution du ler

DECOLES dØcembre 1918 lui avaient demandØ de mettre ses services

CTHOUQIB leur disposition moyennant un salaire de $2000 jus4uau

DE QUÉBEC ler mai 1919 de là $2400 au icr mai 1920 cie cette

BILoDEAU derniŁre date au ler mai 1921 $2700 et depuis le ler

mai 1921 $3000 Monsieur Tanguay avait acceptØ ces con-

ditions Par contrat reçu devant maître Delagrave notaire

le 29 dØcembre 1919 les termes de cette convention furent

arrŒtØs entre les parties et lengagement fut conclu

moyennant la rØmunØrationprØvue par la resolution

Ce contrat declare que le salaire

comprend tous dØboursØs commiion ou honoraires que le dit bureau

serait appelØ payer Un architecte pour remplir les devoirs ci-aprŁs

mentionnØs

Ces devoirs que Tanguay sengage remplir

sont

A.prØparer los plans gØnØraux les plans de details devis et quantitØs

pour toutes constructions ou reparations dØcoles ou pour toutes bfttisses

appartenant au dit Bureau soit comme propriØtaire soit cornme locataire

OU occupant

B.4ournir mu dit Bureau copie des plans devis specifications et

estimØs pour toutes et chiacunes des dites constructions ou reparations

dØcoles ou bâtisses occupØes par le dit Bureau comme ci-ciessus et fournir

et donner mu dit Bureau les quantitØs et Øvaduations de toutes con

structions ou ameliorations dØcoles ou bâtisses occupØes ou Œtre

occupØes par le dit Bureau et tons renseignements quil je dit Bureau

ugerait utiles ou nfloessaires

D.surveiller thus travaux de construction de nouvelies Øcole8 trot

toirs ou do toutes reparations et ameliorations faites aux dites Øoo1es

constructions ou bfltisses appartenant cu oocupØes par le dit Bureau fmire

un estimØ prØalable des dites constructions reparations ou ameliorations

en donner rapport dØtaillØ Ia demande du dit Bureau et faire un estimØ

des terrains on constructions que Je Bureau aurait lintention dacheter

D.contrôler et verifier tout compte produit touchant les dites

reparations constructions ou ameliorations et pour la-meublement de

toutes constructionsØcoles ou batisses

E.se tenir Ia disposition du dit Bureau et assistjer aux sØancos

gflnØrales et spflciales du dit Bureau iorsque sa presence sera require

F.se conformer en thus points aux voeux et sux dØsirs du dit

Bureau quant aux plans des bâtisses des reparations ou ameliorations

projetØes et quant toute autre chose acquisition dimmeuhle ou autre

du domaine du dit Bureau et oü es services dun architecte ou dvaluateur

seraient requis

Le 18 mai 1923 les commissaires dØcoles adoptŁrent la

resolution suivante

RØsolu Quune commission de un et demi pour cent soit aecordØe

larchitecte do cette commission G-Emile Tanguay part de son salaire
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rØgulier de trois milie piastres par annØe sur lee nouvelles constructions 1925

de lannØe et sur celles de Iavenir
Le BUREAiJ

Monsieur Tanguay est decede le novembre 1923 avant COM

lexpiration de lannØe qui suivi ladoption de cette MISSAIRES

DECOLES
resolution et sans avoir touche aucune partie de la corn- CtTHoLIQuEI

mission qui lui Øtait airisi accordØe Les intirnØs sont ses
R0MAINES

exØcuteurs testamentaires et rØclament des commissaires BILODEAU

dØcoles qui sont les appelants le paiernent de la sornme

qui dans leur opinion reprØsente cette commission

Lon sentend sur les nouvºlles constructions de lan
nØe Ce sont LØcole Notre-Darne de QuØbec lØcole

Notre-Darne-du-Chernin lAcadØrnie Saint-Jean-Baptiste

le couvent des Darnes de la Congregation de Saint-Malo

et lØcole des FrŁres Maristes Saint-Malo QuØbec Mais

les parties donnent la resolution du 18 mai 1923 un sens

different qui suivant le cas attribuerait la succession

Tanguay la somme de $8731.94 ou celle de $6590.68 Les

commissaires dØcoles admettent cette derniŁre somme
quils se sont dØclarØs prŒts payer avant linstitution de

laction us ont rØitØrØ leurs offres par leur plaidoyer et

ont dØposØ la somme en concluant au renvoi de laction

pour le surplus

Le litige est exactement pose dans les paragraphes et

11 de la declaration

8.Pour constituer le dit montant lee demandeurs rØclaiment pour

Ia succession du dit feu Georges-Emile Tan.guay sur la commission de

pour cent Iui oetroyØe par Ia resolution du 18 rnai 1923 pour cent

sur le prix total des diffØrents contrats attribus et ce pour services

rendus par le dit .feu Georges-Emile Tanguay en rapport evec Ia con
fection des plans ct devis complete etudes prØliminaires comprises qui

tous ont ØtØ faits et prØparØs par lui avant son dØcŁs et qui oat servi

iexØcution des travaux puis pour cent de Ia commission susdite pour
frais de surveillance sur Ic coat des travaux eØcutØs au dØcŁs du dit

architecte

11.Toute Ia difference entre les parties provient de cc que le

dØfendeur pretend sacquitter de see obligations envers lee demandeurs

en payant ces derniers Ia commission de pour cent seulement sur

le coat des travaux parachevØs sans tenir compte du fat que lee plans

et devis complete etudes prØlirninaires comprises ont ØtØ faits par feu

Georges-Emile Tan.guay et quil ne restait plus en dØfendeur quà faire

continuer Ia surveillance pour Ia balance des travaux executer depuis
le dØcØs de larchitecte

Deux Øtats de compte ont ØtØ prØparØs suivant les prØ
tentions respectives des parties qui admettent que les

exØcuteurs testamentaires auront ciroit lune ou lautre

somme suivant linterprØtation qui doit Œtre donnØe la

resolution du 18 rnai 1923
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1925 La Cour SupØrieure sest rangØe du côtØ des commis

LEEAU saires dØcoles Elle maintenu leurs offres

En Cour du Bane du Roi les opinions ont ØtØ partagØes

DEcoLEs Deux des juges ont ØtØ de lavis de la Cour SupØrieure
CATEOL1QUE

ROMAINES les trois autres par consequent la majorite ont ete opi

DE QUEBEC nion contraire et ont adoptØ linterprØtation des exØcuteurs

BIL0DEAU testamentaires

La solution que nous cherchons depend uniquement du

sens et de lintention de la derniŁre resolution des corn

missaires dØcoles

Jusquà ladoption de cette resolution Tanguay Øtait

indiscutablement un salariØ Son salaire avait vane mais

ii comprenait tout cc quon peut Œtre

appeld payer un architecte pour reniplir ses devoirs

sans aucune exception et lobligeait

so conformer en tous points aux voeux et nun dØsirs du dit Bureau des

Commissaires quant nun plans des btieses des reparations ou amØliora

tions projetØes et quant toute autre chose acquisition dimmeuble

ou autre du domains du dit Bureau at cii les services dun architecte

ou Øvaluateur seraient requis

Ii devait mŒrne

so tenir la disposition du dit Bureau et assister nun seances gØnØrales

et speciaacs du dit Bureau 1orsque an presence semit requise

Ii ny avait done en tant quarchitecte pas un seul

devoir auquel Tanguay ne fftt tenu ni un seul service

quil ne fflt oblige de remplir rnoyennant la rØmunØration

stipulØe au contrat

En vertu de la loi des architectes de la province de QuØ

bec le conseil de lassociation fixe pour les services de ses

membres dont faisait partie NI Tanguay un tarif qui

une fois approuvØ par le lieutenant-gouverneur en conseil

est publiØ dans la Gazette Officielie de QuØbec Suivant

le texte de la loi R.S.Q art 5245 ii pour but dØviter

devant toutes les cours de justice la preuve de la valeur

des services lorsquelle na pas ØtØ fixØe par une conven

tion Les architectes ne sont pas lies par cc tarif us

peuvent dØroger

Cest ce que fit Tanguay lorsquil convint de rendre

aux commissaires dØcoles de QuØbec tous les services dun

architecte moyennant une rØrnunØration annuelle Son

contrat avait pour but et pour effet dexclure les honoraires

fixes par le tarif et dy substituer des honoraires diffØrents

La resolution du 18 mai 1923 ne modifie pas cette situa

tion Elle ne peut Œtre considØrØe comme une convention



S.C.R SUPREME COURT OF CANADA 523

nouvelle ou indØpendante du contrat Elle nest pas une 1925

convention complete par elle-mŒme Elle ne mentionne LB BUREAU

pas les services que Tanguay sera appelØ rendre De

toute evidence elle nest quun amendement du contrat DEcoLEs

originaire pourvoyant une augmentation de la rØmunØra- CTHOLIQUEI

tion Jusque là le salaire de Tanguay Øtait Un mon- DE QUÉBEC

tant fixØ partir de la date de cette resolution ii aura BILODEAU

droit ce montant fixe et en outre un montant supple-

mentaire qui variera suivant

les nouvelles constructions de IannØe et celles de Iavenir

Nous navons pas nous occuper des constructions de

lavenir puisque Tanguay est mort dans lannØe et

que des deux côtØs lon admet que ses droits ont cessØ le

jour de son dØcŁs

Comme le contrat originaire avait pour but dexclure

le tarif et comme Ia resolution ne fait quaugmenter le

montant stipulC dans ce mŒme coritrat ii sensuit que le

tarif continue dŒtre exclu et quon ne saurait rØfØrer

dans le but dinterprØter la resolution

LidØe contenue clans la resolution est que en plus de

son salaire Tanguay recevra une commission dun

pourcentage invariable calculØ sur le cofit des constructions

parachevØes Ii ne faut pas entendre par là les construc

tions lorsquelles auront ØtØ complØtØe mais simplement

tout le travail qui est accompli au moment du calcul du

pourcentage Non seulement les mØthodes de calcul

Øtablies par le tarif des architectes sont ØliminØes par

lexistence mŒme dune convention diffØrente mais le

principe de cette convention soppose lapplication du

tarif

En effet les honoraires indiquØs au tarif sont bases sur
le prix quaura cofttØ la bfttisse Tarif Article La

commission qui est pourvue est ealculØe sur le coüt total

des travaux Tarif Article Au con traire la commis

sion dc Tanguay pour base le coüt des seuls travaux

terminØs

Les honoraires attribuØs par le tarif sont fixes raison

du travail fait par larchitecte la rØmunØration de

Tanguay en vertu de son contrat tel quamendØ par la

resolution est Øtablie uniquement raison de son emploi

au service de la commission scolaire indØpenclamment du

travail quil fera
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1925 En vertu de ce tarif larchitecte recevra une commis

LEBtJREAU sion de pour cent sil fait tous les travaux
DES C0M om.prenant 1.es etudes prØliminaires lee plans oomplets les devis es
MISSAIRES

details et Ia surveilianee
DECOLES

CNrHOLIQUE Ii ne recevra quune partie de ces honoraires sil na fait

ROANS quune partie de ces travaux soit les etudes prØliminaires

seules ou les plans et devis complets les etudes prØ
BILODEAU

hn-nnaires comprises ou les details ou la surveillance

iUfrt Pour chacun de ces cas des honoraires partiels sont prØvus

Ii en est autrement de Tangua.y qui droit la

totalitØ de son salaire et la totalitØ de sa commission quels

que soient les travaux quil sera appelØ faire et mŒmesil

nest pas appelØ en faire du tout Avant la resolution

si Tanguay eüt fait tous les travaux pour lesquels les

exØcuteurs testamentaires rØclament maintenant une com
mission de pour cent ii neüt recu rien autre chose que

son salaire Depuis la resolution pour les mŒmes travaux

ii doit recevoir son salaire et la totalitØ de la commission

qui est stipulØe Ii ny est nullement question de sub

division Et la mØthode suggØrØe par les intimØs nous

paraIt arbitraire

Le paiernent des plans et devis quil faits est reprØ

sentØ par ce salaire et cette commission Ii eut eu droit

cette commission intØgrale de la mŒmefaçon si les corn

missaires dØcoles avaient jugØ propos de faire preparer

les plans et devis par un autre architecte Sa commission

eit touj ours quand mŒmeØtØ calculØe sur tout ce qui se

serait dØpensØ pour les nouvelles constructions pendant

que Tanguay Øtait lemploi du bureau des commis

saires

Ii sensuit que le montant auquel ii droit est indØ

pendant du travail quil fait Contrairement au tarif

des architectes qui subdivise la commission totale suivant

le travail qui ØtØ accompli par larchitecte lui-mŒmeici

base de Ia rØmunØrationest le montant qui ØtØ dØpensØ

sur les bfttisses nouvelles la date du calcul de la commis

sion Les procØdØs du tarif nont rien faire avec cela

Sa commission est pour lensemble de ses services sans

Øgard leur nature particuliŁre

Nous croyons donc que le juge de premiere instance

avait exactement interprØtØ la convention entre Tan

guay et les commissaires dØcoles de QuØbec Ct que lappel
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doit Œtremaintenu en infirmant la decision de la Cour du 1925

Banc du Roi et en rØtablissant le jugement de la Cour LE BUREAU

SupØrieure DES COM
MISSAIRES

Appeal allowed with costs DECoLES
CATHOLIQUE

Solicitors for the appellant Taschereau Roy Cannon R0MAINES

DE QUÉBEC
Parent Taschereau

BILODEAU

Solicitors for the respondents Galipeault Lapointe
Rinlret

Rochette Boisvert


